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R O U B A I X , U 1872 

BULLETIN QUOTIDIEN 

La séance d'hier, de l'Assemblée na-
a été plus calme. Quelques-uns 

que cela ne peut pas durer, 
nouvel or orage, on 

a vola à une granaV majorité l'article 1er 

de la loi sor VInternationale. 
Les adversaires du projet de II. de 

Bismark, sur l'inspection des écoles, 
c'est-à-dire les catholiques et les protes
tants encore croyants, avaient l'espoir que 
la Chambre des Seigneurs repousserait 
le projet de loi du tout-puissant chance
lier, qui livre les écoles à la direction de 
l'Etat. Cet espoir s'était encore augmen
té lorsqu'on avait vu la commission 
chargée d'examiner le projet,le modifier 
malgré, la résistance du ministre des 
cultes, M. de Faik. M. de Bismark, lut 
même, n'était pan sans appréhension 
puisqu'il menaçait les membros oppo-
saoi* de la chambre des Seigneurs de 
s'aemrer la majorité par une nomination 
é> nouveau* membres. M. de Bismark 
n'a pas eu le soin de recourir à cet ex
pédient. Soit que le courage ait manqué 
a ses adversaires, soit que les protes
tants aient été convaincus par les calom
nies deaX le ministre ne s'est fwis fait 
faute contre les catholiques, le projet de 
loi a été volé par t26 voix contre 75, et 
les amendements de la commission ont 
été rejet es. Le chancelier n'espérait peut-
être pas une telle majorité. Il est vrai 
que la chambre des -Soigneurs rappelle 
par sa composition notre sénat, et n'a 
nullement l'indépendante de la Chambre 
des lois, ni même de la chambre des 
pairs de la Restauration. Ce vote sera 
une leçon pour ceux qui acceptent l'en
seignement primaire obligatoire en 
Prusse. 

Le gouvernement italien n'a pas encore 
éatejrrt se conformer aux lois de garan
ties si pompeusement volées et qui de
vaient assiirer l'indépendance du Sou
verain Pontife dans l'exercice de ses 
fonctions. Il continue à exiger des évo
ques nouvellement préconisés Yexèqua-
tur,contrairement à ses promesses;mais 
aueun de ces évoques ne s'est rendu à 
cas exigences. Pour se venger, il no re
connaît aucun de leurs actes et refuse 
de leur faire délivrer leurs palais épis-
copaux. Quelle réalisation de ce mot : 
L'église libre dans F état libre. 

Malheureux auprès des évèques, le 
gouvernement italien l'a été moins au
près d'un chapitre,celui des Saluées. Ce 
chapitre a cru devoir transmettre au gou
vernement l'exemplaire qu'il avait reçu 
des bulles du nouvel évèque, cette com
munication, qui s'est faite, sans que 
l'evèque en eut été prévenu— il ne l'au
rait pas permis — a été blâmée à Rome. 

Le prince Frédéric-Charles vient de 
passer deux semaines dans la ville éter
nelle; il a été reçu en audience par le 
Pape. On avait dit que celle audience 
n'avait aucune importance,qu'il n'y avait 
là, de la part du prince, qu'un acte de 
courtoisie. Il paraît cependant qu'il y a 
eu plus. Unedépèchede Munich annonce 
que Frédéric-Charles a demandé au Sou
verain-Pontife, de la part de l'Empereur 
Guillaume et de M.de Bismark, qu'il in
tervint auprès des catholique* alle
mands pour faire cesser leur opposition 
Jui gène le Grand Prussien; car, M. de 

ismark ne trouve pas comme les Débats 
que l'opposition du Vatican soit une 
question oiseuse. Pie IX a refusé d'inter
venir. Il aurait déclaré au prince prus
sien qu'il n'avait pas à s'immiscer dans 
des questions semblables et qu'il était 
d'ailleurs convaincu que si le gouverne
ment allemand traitait les catholiques 
avec justice et bienveillance, ceux-ci lui 
en seraient reconnaissants. 

ENQUÊTE PARLEMENTAIRE 
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TOME \" —RAPPORTS. 

toeaaeats relatifs au •«•arteaunt 
da Ntri. 

(Suite.—Voir le Jourmlie Ronbaix d'hier.) 

Rapport du Préfet du département du 
Nord. 
LUle, le 15 juillet 1871. 

Monsieur le Président, 
Aucun mouvement séditieux grave ne 

a'ast produit dans le départ ment du 
Nord pendant l'insurrection de Paris. 

Toutefois, dans les premiers jours du 
mois d'avril, un détachement de sous-
officiers, une vingtaine environ, appar
tenant au 75* de ligne, envoyé de Lille 
à l'armée de Versailles par le chemin de 
fer, a parcouru les rues de la ville en 
criant: « Vive la Commune I » Ces cris 
n'ont pas trouvé d'écho auprès des pas
sants en petit nombre en ce moment à 
cause de l'heure matinale, 7 heures du 
matin. 

Cependant,le détachement partit sans 
résistance. Dans la gare de Douai, pen
dant l'arrêt du train, de nouveaux cris 
séditieux furent proférés sans trouver 
plus de succès qu'à Lille. Informées de 
ces désordres, les autorités militaires et 
civiles firent arrêter et désarmer le dé
tachement dans la garàrij'Arras. Après 
une enquête, les coupables furent sévè
rement punis, ainsi que plusieurs offi
ciers du régiment dont la négligence 
dans cette affaire avait été vraiment dé
plorable. 

L'esprit de l'armée, en garnison dans 
le département du Nord, a été généra
lement bon, malgré les éléments très; 
divers et souvent douteux qui la compo
saient au début de l'insurrection. Néan
moins,on a dû donner une autre desti
nation à deux capitaines du génie en ré
sidence à Dunksrque, dont les sympa
thies pour le succès de l'insurrection 
n'étaient pas toléra blés. 

Les provocations à la révolte contre 
la loi représentée par l'Assemblée natio
nale et le gouvernement, u'o*tt pas 
manqué dans le département du Nonl I 
pendant le temps qu'a duré l'insurrec
tion et surtout à ses débuts. 

Le parti socialiste, peu nombreux 
dans le Nord,mais assez fortement orga
nisé à Lille, avait fondé un journal, le 
Travailleur du Nord, qui cherchait à 
amener le succès de la Commune par 
tous 'es moyens en sou pouvoir : adhé
sion formelle à la Commune de Paris, 
fausses nouvelles de nature à tioukler la 
paix publique, outrages envers le gou
vernement, rien n'était négligé par M 
Losson, rédacteur-en-chef de r.e journal, 
pour arriver à ses fins. 

Une poursuite judiciaire a été intentée 
contre le Travailleur du Nord, mais la 
Cour d'Assises n'a pas encore statué. Par 
application de la loi du 27 juillet 1849, 
l'autorisation do colporter le Travailljur 
dMVo/"rf8url*voie«fubliqueaété retirée: 
le journal a cessé aussitôt de paraîtra. 
Depuis, il a essayé, mais vainement, de 
reprendre sa publication sous des noms 
divers; les fonds ont toujours manqué. 
—Un journal étranger, le Peuple belge, 
publié à Bruxelles, poursuivait le même 
but que le Travailleur du Nord. Con
formément à la loi du 17 février 1852, 
l'interdiction d'entrer en France a été 
prononcée contre ce journal ; quelque 
temps, il s'est offorcé d'échapper aux 
effets de cette décision, mais il a dû y 
renoncer. 

Le 22 avril, une affiche fut trouvée 
sur les mars de Dunkerquo signée du 
nom de Martin, elle appelait aux armes 
et excitait les ouvriers à marcher au se
cours de l'insurrection de Paris. Promp-
tement arrachée par les agents de l'au
torité, elle ne fut pas remplacée : une 
enquête ordonnée pour rechercher l'au
teur de celte affiche est restée sans résul- : 
tat. 

A côté des provocations directes, il est 
juste de placer les encouragements dé- ] 
tournés , donnés à l'insurrection dont j 
la résistance aétécertainementprolongée 
par ces sortes d'encouragements. 

Le 15 mai, dès la première réunion du j 
nouveau conseil municipal de Lille, M. 
Mazure, conseiller municipal, rédacteur j 
en chef du journal le Progrès du Nord ; 
(publié à Lille), ancien secrétaire de M. • 
Gambetta, présenta à ses collègues un 
projet d'adresse concernant l'insurrec
tion de Paris (voir le Progrés du Nord \ 
ci-joint numéro du 17 mai et le numéro j 
de VEcho du Nord du 24 mai.) 

Malgré une vive opposition de M. 
Catel-Beghin,maire de Lille, malgré l'op- i 
position de dix conseillers municipaux, 
l'adresse, modifiée, il est vrai, fut votée. 
Ne contenant pas un mot de blâme con
tre l'insurrection et contre les crimes 
déjà commis, notamment le meurtre des 
généraux Lecomte et Clément Thomas, 
cette adresse devint bien vite, pour les : 
partisans de la Commune tant à Paris | 
que dans le département du Nord, un 
véritable encouragement. Elle détermina 
certainement les anciens membres de la 
Commission municipale de la ville du 
Câteau à rédiger une adresse à peu près 
semblable, 

Divers journaux, obéissant sans doute 
à un mot d'ordre, le Progrès du bord, 
le Libéral du Nord, publié à Roubaix, 
le Libéral de Cambrai, ne'dissimulèrenl 

Silus leur mécontentement contre les ef-
brts de l'armée et du gouvernement 

pour amener la défaite de 1 insurrection: 
c'était trahir leurs véritables sympa
thies. « 

En même temps,oe organisait un sys
tème de fausses nouvelles, à l'aide des
quelles on cherchait à tromper Paris sur 
I état du département du Nord,et le dé
partement, surla puissance de l'insurrec
tion-C'est ainsi qua, sur des renseigne
ments mensoMgeoB envoyés de Lille et 
portés très-probabêanitnt" par des agents 
inférieurs dont pi ailleurs appartenaient 

à l'insurrection, on représentait les ou
vriers Roubaix conMÉe n'attendant qu'un 
mot d'ordre powjproclamer la Com
mune . On publiait djrns Le Vengeur, le 
mol donné par le»- journaux de Paris 
qu'une insurrection avait éclaté à Lille, 
que le générai, le ajréfet et le procureur 
Ote la République aaaient dû se retirer 
à la citadelle et dedtiander des renforts. 

De leur côté, le Travailleur du Nord, 
le Progrés du Noreble Libérât du Nord, 
le Libéral de Cammrai, multipliaient à 
l'envi les ressources et les moyens de 
défense de l'insurrection et on se plaisait 
à répéter ce mot êtnappé au général 
Faidherbe, ainsi qii'è son chef d'état-
major, M. lo co!onfll;<iu génie de Ville-
noisy : « que Paris/ était imprenable et 
» qu'on n'eu viendrait peut-être pas à 
» bout avec une armée de 300,000 hom-
> mes. » 

Des émisssaires envoyés par la Com-
inune-ofit parcouru («département.Trou
vant peu de sympathies et redoutant 
l'active surveillance partout organisée, 
tours démarches furent prudentes et ne 
permirent pas de les découvrir. Un 
d'eux seulement fut arrêté au commen
cement de mai,le sieur Jenard.capitaine 
des barricadiers de Paris, aide de camp 
de Luiltier. Il a été mis à la disposition 
du parquet de Valencieuncs. — Les ef
forts, de ces agents ont échoué ; aucun 
enrôlement ne.pufse faire dans le dé
partement pour le service de l'insurrec
tion, soit ouvertement, soit en usurpant 
le nom d' s gouvernements d'Autriche et 
d'Italie 

Un moment, on craignit à Cambrai 
vis-à-vis des soldats prisonniers revenus 
d'Allemagne et formés en corps d'armée 
par le général Clinchant. L'énergie du 
général, le bon esprit des troupes, un 
surcroit de surveillance exercé à Lille 
ont déjoué ces tentatives. On sait la part 
prise par le général Clinchant dans la 
défaite de l'insurrection de Paris. 

Si le département d j Nord n'a mis au 
service de la Commune aucune lorce 
organisée, il a malheureusement fourni 
à l'insurrection dea chefs et des parti- • 
sans nombreux. 

Delescluze est de Valcnciennes. Jour
naliste dans celte ville avant 1848, com
missaire du Gouvernement dans le dé
partement du Nord après le 24 février,il 
a laisséâ Lille etdans tout le département 
le souvenir d'un administrateur despote 
et révolutionnaire. 

Cluserelest fils d'un colonel d'infan- | 
terie retraité à Lille. 

Arnold, membre de la Commune, ap
partient à une famille de la bourgeoisie 
de Lille. Son père, homme fort honora
ble, est employé de commerce dans la 
maison Henri Bernard. 

Vermersch, rédacteur du journal le 
Père Duchène, est le fils d'un brigadier 
de police de la ville de Lille. 

Assi est né à Roubaix, son père était 
relieur; lui même a exercé à Roubaix la 
profession d'ajusteur-mécanicien, avant 
d'entrer au 101* de ligne qu'il a déser
té. 

Bergeret, d'abord employé à la suc-
cursalle de la Banque de France à Lille, 
a été quelque temps rédacteur du Pro
grès du bord, journal qui se publie en 
cette ville. 

Paschal Grousset, élève boursier de 
l'Etat, est le fils d'un économe du Lycée 
de Douai. 

Enfin, Lapie, fabricant do bombes à 
Paris, gravement compromis dans l'in
surrection comme membre du Comité 
central,appartient à une famille de culti
vateurs de Marcoing (arrondissement de 
Cambrai). Des lettres fort importantes 
viennent d'être saisies chez ses parents 
en vertu d'une commission rogatoire et 
renvoyées au préfet de police. 

On lit dans une de ces lettres adressée 
par Lapie à sa sœur au début de l'in
surrection : « Quand aux généraux Le-
» comte et Clément Thomas qui viennent 
» d'ôlre fusillés, je ne regrette pas leur 
» mort,mais les cartouches brûlées pour 
» s'en débarrasser. » 

Depuis la défaite de l'insurrection,une 
vingtaine d'insurgés,originaires du dé
partement du département du Nord, y 
ont été arrêtés après avoir réussi à 

s'échapper de Paris. Chefs ou soldats, 
ils paraissent n'avoir occupé qu'un rôle 
obscur parmi les défenseurs de la Com
mune. 

Depuis plusieurs années,l'Association 
Internationale a recruté des affiliés parmi 
les nombreux ' ouvriers employés aux 
fabriques du département du Nord. 

Dans l'arrondissement de Lille, c'est 
à Roubaix que l'Internationale compte 
Je plus d'adhérents £800 environ.) Ils 
ont été recrutés par Varlin et Assi et pa
raissent être maintenant sous la direction 
de M. Junker, contre-maître de la mai
son Cavroy,membre du Conseil munici
pal depuis les dernières élections. 

A Lille, malgré le séjour prolongé de 
Varlin et ses efforts, l'Internationale a 
peu réussi; l'ouvrier lillois est naturel
lement méfiant, il supporte difficilement 
uno direction occulte,il a beaucoup souf
fert en 1848 du chômage prolongé,causé 
parla révolution, et il ne l'a point encore 
oublié. De plus,les patrons à Lille s'oc
cupent beaucoup du sort de leurs ou
vriers, et exercent sur eux une sérieuse 
influence. 

Dans le bassin houiller de Valencien-
nes, l'Internationale est fortement or
ganisée parmi les ouvriers mécaniciens 
d'Anzin et de Denain. Les chefs sont 
en Belgique, à Liège, centre de l'Asso
ciation. Un avocat de Mor.s (Belgique), 
M. Coudroy, signale depuis quelque 
temps co.ïime un des agents les plus 
actifs de l'Internationale dans l'arrondis
sement de Valencieunes, a été arrêté et 
expulsé du territoire français pendant le 
mois de mai dernier. Un sieur Villeval, 
ouvrier bijoutier à Bruxelles, fut arrêté 
à la même époque comme porteur des 
inslruc ions de l'Internationale de cette 
ville à l'Internationale de Paris. On pro
posait de tenter à Lille un soulèvement, 
et, en cas de succès, de marcher sur la 
Belgique. Ges instructions ont été sai
sies et Villeval a été mis la disposition 
du parquet de Lille. 

Les ouvriers des mines, fort nom
breux dans l'arrondissement de Valen-
ciennes, comptent jusqu'ici peu d'affiliés 
à l'Internationale. Ce résultat est dû à la 
surveillance attentive et intelligente des 
directeurs de ces compagnies. 

Aux environs de Cambrai, les ouvriers 
des usines du Cateau, d'Inchy, de Saint-
Souplet,sont depuis quelque temps l'ob
jet des flatteries les p'.us exagérées du 
parti radical et du journal le Libéral de 
Cambrai, fondé en 1869. L'Internatio
nale s'est facilement introduite parmi 
eux et depuis, les sentiments d'drdie e 
d'honnêteté, si communs autrefois aux 
ouvriers de ces contrées, ont beaucoup 
diminué. Aucun renseignement précis 
n'a pu être recueilli sur l'organisation 
de l'Internationale dans les arrondisse
ments de Douai et d'Avesnes. 

Les arrondissement» d'Hazebrouck et 
de Dunkcrque ont complètement échap
pé, jusqu'à présent, à l'influence perni
cieuse de cette association. 

Les chefs de l'insurrection de Paris el 
leurs partisans à Lille et ailleurs ont 
compris tout de suite qu'ils ne pouvaient 
guère compter sur un soulèvement dans 
le Nord, au profit de la Commune, mais 
ils ont essayé de multiplier, à l'aidé de 
l'Internationale, les grèves parmi les 
ouvriers. Ils espéraient ainsi amener des 
desordres et opérer une diversion utile 
à leur cause,en créant au Gouvernement 
de sérieuses difficultés, et en immobili
sant les troupes des garnisons du dépar
tement du Nord. 

A Roubaix, plusieurs grèves eurent 
lieu pendant l'insurrection; elles durè
rent peu et se passèrent sans désordres. 

A Anzin, les ouvriers mécaniciens de 
plusieurs usines (400environ),se mirent 
en grève sans motifs sérieux vers la 
même époque. En même temps, on es
saya de faire mettre en grève les 10,000 
ouvriers de la compagnie des mines 
d'Anzin. 

Les nouvelles des succès de l'armée 
de Versailles, les mesures fermes et 
prudentes prise» par M. le sous-préfet 
de Valenciennes, l'arrestation de M. 
Coudroy, agent de l'Internationale, em
pêchèrent tout désordre et mirent fin à 
cette grève qui, un moment, menaçait 
de prendre des proportions considéra
bles. Tels sont, M. le président, les ren
seignements que j'ai pu recueillir sur les 
3ueslions que vous avez bien voulu m'a 

resser au sujet de l'insurrection du 18 
mars : ils révèlent, dans le département 
du Nord une situation relativement 
satisfaisante. Toutefois, il ne faut pas se 
faire d'illusions, les choses eussent 
promptement changé si l'insurrection 
eût triomphé à Paris ; et beaucoup qui 
craignaient de se compromettre pendant 
la lutte, se taisent aujourd hui ou mau
dissent les vaincus, se fussent rangés 

de leur côté s'ils avaient eu momenta
nément le dessus. 

Dans le département du Nord", les1 ag
glomérations ouvrières sont nombreu
ses ; 16 villes comptent plus de 10,000 
habitants; partout on rencontre des Usi
nes importantes. De la Belgique qui bor
de tout le département, arrivent.chaque 
jour des éléments dangereux. Pour évi
ter tout désordre ou le réprimer .aussi
tôt énergiquement, il faut des autorités 
vigilantes, une gendarmerie beaucoup 
plus nombreuse que celle qui existe, et 
des troupes disciplinées. 

Veuillez agréer, etc, 
Le Préfet du Nord. 

"T* i 
Rapport de M. le Chef de la 3- Lfaon 

de gendarmerie. 
Lille, Je 20 juillet 1871. 

Monsieur4e Président, 
Après avoir inspecté ma légion,ce qui 

a exigé mon transport dans chacun des 
arrondissements du Nord, du Pas-de-
Calais et de la Somme, je suis à même 
de vous fournir les renseignements que 
vous m'avez demandés par votre lettre-
circulaire du 8 juillet courant. Je dois, 
tout d'abord, vous donner l'assurance, 
Monsieur le Président, que l'immense 
majorité de la population de cepTrois 
départements si importants, bien que 
travaillée par les émissaires de l'InSçr-
nalionale, est restée étrangère aux vio
lentes passions qui ont amené la déplo
rable insurrection du 18 mars. Mais s'il 
me paraît certain que cette excellente 
population a répudié les excès commis 
au nom de la liberté, il n'en est pas 

-moins acquis à l'histoire de notre mal
heureux pays,que la Commune do Paris 
a eu des adhérents dans tous les dépar
tements, sans exception. J'ai pris noto 
de faits que je vais vous indiquer, afin 
de vous donner la mesure de ta partici
pation'de certains démagogues aux évé
nements qui nous occupent ; les voici : 

Nord. 

Le 21 avril dernier,un nommé Génard, 
Léonidas, fut signalé à la gendarmerie 
comme se livrant à une propagande ré
volutionnaire très-active; il se présentait 
dans les établissements industriels com
me voyageur d'une maison fournissant 
aux usines l'huile à graisser les machi
nes ; mais, de fait, il ne tentait d'entrer 
dans les ateliers que pour y détourner 
de leur travail les ouvriers en leur débi
tant ses théories. 

Arrêté, le 22 avril, par la gendarmerie 
d'Anzin, il fut immédiatement l'objet 
d'une perquisition qui amena la décou
verte de papiers si compromettants qu'il 
n'y avait pas moyen de douter de son 
rôle; en effet, on trouva dans son porte
feuille une carte lui donnant te litre 
d'inspecteur des barricades;une autre le 
faisait aide-de-camp de Flourens; enfin 
il avait un laisser-passer prussien et un 
passe-port de la commune. Conduit à 
Paris, le 16 juin, il fut mis à ia disposi
tion de M. le préfet de police. Depuis 
quand voyageait-il f je l'ignore 

Le 17 mai, une grève que rien n'avait 
pu faire prévoir, se produisit à Anrin, 
parmi les ouvriers mécaniciens da la 
maison Carion Delmotte, et dut a 6 jours. 
Au nombre de 150 environ,ils se répan
dirent dans la commune d'Anzin et em
pêchèrent les ouvriers des autres usines 
d'entrer dans leurs ateliers. Ceux-ci, 
visiblemcntcontrariés,se mirent en grève 
plutôt par contrainte que de leur propre 
mouvement. Quant aux mineurs que ces 
mécaniciens voulaient aussi entraîner à 
laire grève, ils tinrent bon, disant hau
tement qu'ils n'avaient pas de conseils à 
recevoir des ouvriers d'une autre pro-
fession que la leur; que lorsqu'ils vou
draient se mettre en grève, ils n'iraient 
pas leur demander avis.Cette grève,dont 
on ignorait la cause, au moment où 
elle se produisit, éjait la conséquence de 
conciliabules, qu'avait présidé, la nuit, 
un nommé Condroy, avocat belge, de 
Mons, qui fut arrêté par la gendarmerie. 
Ou se contenta de l'expulser du territoire 
français, le 28 mai. 

Somme. 
Une autre grève se produisit,au même 

moment, à Moreuil (Somme) où les ou
vriers quittaient, comme à Anzin, leurs 
ateliers sans motif. Ici, la manifestation 
fut plus accentuée. Les ouvriers grévis
tes se munirent d'une loque rouge et 
parcoururent la localité en criant : VTve 
Paris I Vive la Commune I 

On fit quelques arrestations et l'ordre 
fût rétabli de suite. Quand vint cette af
faire devant le tribunal de Mi-nUHdiev, la 
défense prétendit que ces ou vriersavaient 
crié : Vive la Commune de Monldidier... 
que la loque rouge n'était qu'un drapeau 
tricolore déchiré en jouant; brel, Ces 


